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L'avenir de la radio-TV mis en loi
¦ (y/) Depuis bientôt cinq ans, ça réglemente intensément, au
besoin par voie d'ordonnances (cf DP 847), en matière de
radiotélévision. Toutes sortes de groupes de travail s'acharnent à
formuler des projets, sous la pression combinée de l'essor des
nouveaux média, des privatisateurs plus ou moins enragés, et
aussi de certaines. échéances personnelles au plus haut niveau.
Leo Schürmann en tout ois, directeur de la SSR jusqu'à la fin
de l'année, ne veut pas quitter son poste sans avoir mis sous
toit une nouvelle concession, des statuts révisés, voire une
convention collective de travail renégociée. Le tout en harmonie
anticipée avec le projet de loi fédérale sur la radio et la
télévision, qui vient de passer le cap difficile de la procédure de
consultation.

Elaboré ai 1984 par un groupe de
fonctionnaires, examiné en 1985 par
la Commission d'experts pour la
conception globale des médias (ex-
Commission Kopp), revu ensuite
par les disciples de M. Schlumpf, le
prqja de loi sur la radio et la télévision

a été soumis aux cantons, aux
partis et à plus de 80 organisations
mtéressées, qui ont donné leur avis
à la fin de l'an dernier.
Comme il fallait s'y attendre, les
opinions divergent sur deux points
essentiels du projet, qui concernent
la part de service public, respectivement

le degré de privatisation, jugée
souhaitable en matière de
radiotélévision.

Mission SSR
et place des privés

Soit d'abord le problème de la place
et du rôle de la SSR dans le paysage
des mass-médias électroniques en
Suisse. La gauche défend avec
vaillance la situation de "monopole de
fait" occupée par la SSR en matière
de programmes de télévision, et de
radio supra-locale. Les partis
bourgeois, radicaux en tête, veulent au
contraire que les diffuseurs privés
n'aient plus à se contenter d'exploiter

des radios locales, dont ils tentent

d'étendre la zone d'écoute en
interconnectant les réseaux. La
future quatrième chaîne de télévision
constitue l'enjeu premier du débat,
derrière lequel se profilent la télévision

par satellites et, probablement,
le Videotexte interactif.

La mission spéciale de la SSR, dans
le domaine culturel notamment, est
liée à sa position exclusive. Dès le
moment où elle aurait à faire à des
concurrents qui ne sauraient satisfaire

aux mêmes contraintes et
objectifs, la SSR ne se sentirait pas
obligée de respecter d'autres directives

que celles des taux d'écoute et
des indices d'audience. Bref, plus
rien ne s'opposerait à la prépondérance

des Dallas, Maguy, Motel et
autres Telecash, avec une chance de
survie pour les retransmissions sportives

a les variétés non privatisées,
ainsi que pour l'indispensable
Téléjqurnal.
Mais il y a plus évident encore : pas
d'argent, pas de programmes. Pour
leur financement, le projet de loi
propose que la SSR partage le produit

de la redevance radio-TV avec
les diffuseurs locaux qui travaillent
dans des régions à trop faibles
ressources publicitaires, pour autant
que leurs émissions répondent à un
intérêt public particulier (bel exemple

pris parmi des dizaines d'autres
témoignant de l'inacceptable "qualité"

de la traduction). Bien entendu,
la SSR et les supporters du service
public s'opposent à un tel "émiet-
tement" du produit de la taxe. A
droite et du côté de l'économie
privée, on envisage avec faveur un
système de financement qui, sous le
couvert de la péréquation
interrégionale, revient en fait à priver la
SSR de moyens qu'elle estime
nécessaires à l'accomplissement de sa
mission, soit la diffusion de 9 pro¬

grammes de radio (bientôt dix),
trois de télévision, représentant
environ 200 heures d'émissions par
jour (sans compter les 32 heures de
production de Radio Suisse
internationale).

Sponsoring et concession

Reste la question des autres modes
de financement. Le projet de loi
réserve comme jusqu'ici la publicité
à la télévision SSR et aux diffuseurs
locaux, tandis que le parrainage
(traduction officielle de sponsoring,
que d'autres parent du beau nom de
mécénat) pourrait faire son
apparition, à condition de s'avouer comme

tel en début et en fin d'émission
"parrainée".
Ces restrictions, même complétées
par quelques autres, ne rassurent pas
les associations de consommateurs
ni celles des salariés, tandis qu'elles
paraissent excessives aux organisations

rassemblant des entreprises
susceptibles de parrainer légalement
concerts, spectacles, manifestations
sportives et autres retransmissions
prestigieuses.
A noter que le projet de loi interdit le
sponsoring pour "les émissions et
séries d'émissions se rapportant à
l'exercice de droits politiques au
niveau fédéral, cantonal et communal"

(art. 22, al.4) ; autant dire que
ces malheureuses émissions électorales

devront se faire avec les pauvres

moyens du bord, ce qui contribuera

puissamment à élever le taux
d'ennui et à abaissa celui d'écoute.
En ce momait, le Département
fédéral des transports, des communications

et de l'énergie attaque le
dépouillement des avis émis à propos
du projet de loi sur la radio-TV. Il
va en tirer le rapport-bouillie habituel,

dont la version résumée et à

peine compréhensible figurera dans
le Message que le Conseil fédéral
adressera aux Chambres au tournant

de la législature.
Pour éviter toute mauvaise surprise à

son successeur, Leo Schürmann a

pris les devants. D'entente avec le
DFTCE, la SSR a dénoncé la

DP 848/ 22.01.87



VENTES D 'ARMES

concession octroyée par le Conseil fédéral

le 22 décembre 1980, et qui vient à
échéance à la fin de cette année. Dès le
1er janvier 1988, une nouvelle concession

entrera ai vigueur, rédigée sur
mesure par la SSR avec la bénédiction
des PTT et du Département de M.
Schlumpf, qui tient à peine compte des
voeux formulés par le groupe radical-
démocratique dans un postulat du 2
octobre 1986. En clair, la SSR fait comme
si elle allait continuer de partager avec les
seuls PTT le produit de la redevance, et
comme si sa mission en matière de
programmes allait rester aussi noble
qu'exclusive. Seule ouverture implicite dans la
future concession : la SSR ne se ré-serve
pas la quatrième chaîne - abandon-née
d'avance comme le signalait déjà
l'adoption du "modèle bâlois".

Engagées depuis des années, les grandes
manoeuvres autour de la radio et surtout
de la télévision, redoutable puissance de
cate fin de siècle, sont désormais entrées
dans leur phase décisive. M. Schlumpf a
dit qu'il ne quitterait pas le Conseil
fédéral avant qu'elles soient terminées.
C'est dire tout à la fois l'importance de
l'enjeu et les risques de dérapage. Pour
garder le cap : toujours avoir présente à

l'esprit, ai politique comme chez les
professionnels, la mission de service
public incombant à la radio et à la
télévision.
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La Suisse aussi
¦ (réd.) Pierre de Villemarest, proche
des milieux du renseignement, détient
souvent des informations originales.
L'Impact (janv. 87) qui, sonble-t-il, ne
doit pas sur ce sujet cultiver la désinformation,

publie son enquête sur les ventes
d'armes a l'Iran. Il y écrit notamment :

"Au total et dans cette période, des
milliers de tonnes d'armement ont été
livrés, avec pour pays livreurs : les Etats-
Unis, Israël, le Canada, l'Argentine, le
Chili, les Philippines, Taïwan, la Chine
de Pékin, le Japon, le Danemark, la
Suède, la Suisse, la Belgique, le Vietnam,

la RFA a la France."
La Suisse?
Faut-il demanda au Conseil fédéral de
démentir

PRODUITS SUD - AFRICAINS.
BOYCOTT NON - POLITIQUE

Mais boycott
quand même

¦ (mom) Depuis le début de l'année, la
filiale de Globus à Coire est le seul
magasin de Suisse à ne plus vendre de
produits sud-africains. Ce boycott "non-
politique" représoite une victoire du
mouvement anti-apartheid, obtenue selon
une méthode que ne désavouerait pas
Saul Alinski, le "magicien" de l'animation

sociale (voir DP 836).
Durant la période des fêtes, une trentaine
de personnes avaient pris l'habitude de se
réunir devant le magasin pour exhorter
les clients à ne pas acheter de produits
sud-africains. L 'agitation" ainsi créée
irrita le directeur, qui prit les manifestants

à parti. Du côté de Globus, on parle
d'une dure confrontation", qui aboutit
au bris d'une vitrine. L'avocat du
mouvement n'y voit, lui, qu'un incident
mineur. La confusion permit aux militants
de mettre le chef de la filiale au pied du
mur, lui donnant le choix entre une
plainte pour atteinte à l'honneur et le
retrait des marchandises sud-africaines de
son assortiment.
Le commerce suisse avec le pays de
l'apartheid est relativement important :

164 millions de francs en 85, dont 52
pour les métaux précieux (or non
compris) et 65 pour les produits
agricoles, dont les plus connus sont les
oranges Outspan, les pommes Grany-
Smith et les cigarettes Rothmans.
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mis à profit |
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